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CRITIQUE DE LA FORME TRADITIONNELLE DE LA POLITIQUE 

La formation de l'association Kyôto shichô o erabu shimin no 
kai (Association de citoyens pour élire le maire de Kyôto) est une 
tentative pour proposer une alternative à la façon classique de 
faire de la politique, un modèle qui introduit la délibération au 
principe de l'action politique. On retrouve dans ce projet les deux 
conditions propres à l'homme que mettait à jour le penseur du 
politique Hannah Arendt - l'action et la parole comme principes 
de la formation de l'espace public, espace par lequel le monde 
commun se constitue (ARENDT 1994). C'est par excellence celui 
du politique, puisque, selon Hannah Arendt, ce terme signifie la 
mise en place des possibilités de ce monde commun, construit 
dans la condition de pluralité. On y retrouve surtout, conformé­
ment à l'intention des inspirateurs du projet, les théories sur la 
délibération entendue comme moyen de produire la légitimité des 
décisions; en effet, chacun prenant part à la construction de ce 
monde commun par la parole, la délibération menée alors équita­
blement permet aux participants d'intégrer d'autres points de vue 
et d'aboutir à un consensus (HABERMAS 1998). Ainsi l'opinion et 
l'accord se forment dans la délibération. L'implication de tous à 
ce processus garantit l'acceptation de la décision finale. 

La formation d'un espace public par l'action et la parole et 
l'impératif de délibération ont été au principe du yrojet d'associa­
tion lancé le 24 mai 2003 par Shikata Kôichi et Orita Yasuhiro. Il 
s'agissait de former un mouvement sans attache avec un parti 
politique (mutôha) qui participerait à la campagne électorale pour 
désigner le maire de Kyôto - dont l'élection devait avoir lieu le 
8 février 2004 - en proposant son propre candidat. Cette initiative 
se fondait sur une critique précise et argumentée de la politique 
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menée par l'équipe municipale en place, notamment en matière 
d'aménagement urbain et de gestion budgétaire, jugée catastro­
phique et manquant de transparence. C'est en tant que représen­
tant du « réseau des associations pour la protection des eaux et de 
la végétation» (mizu to midori o mamoru kai netto) actif à Kyôto 
depuis de nombreuses années que K. Shikata, professeur de la 
faculté des beaux-arts d'une petite université d'Ôsaka est inter­
venu, entraînant avec lui les membres de ces différents groupes 
écologiques. Ôrita Yasuhiro, avocat spécialisé dans les litiges 
entre habitants et promoteurs immobiliers, connaissait les 
impasses de la gestion locale par son activité de représentant de la 
société civile, chargé de la surveillance des activités municipales. 
Il est en outre conseiller juridique d'un mouvement appelé« pacte 
public » (meiyaku) dans le cadre duquel il donne des conférences 
sur le thème de la démocratie au Japon. Ce projet d'association à 
visée politique a lentement germé au cours des contacts infruc­
tueux avec les services municipaux. L'échéance de l'élection du 
maire a semblé offrir les conditions de cet engagement, plusieurs 
facteurs ayant joué en sa faveur: avant tout, c'est au niveau local 
que se posaient à chacun les problèmes à résoudre de toute 
urgence; deuxièmement, des cas d'initiatives civiques dans 
d'autres villes en avaient déjà montré les chances de succès; 
enfin, l'enjeu que représente le poste de maire, élu au suffrage 
universel direct, qui, du fait de la nouvelle loi sur les collectivités 
locales de 2000 Shin chihô jichihô, détient désormais un véritable 
pouvoir de gestion de la municipalité, devenue une sorte de 
«mini-Etat» (KANEKO 2001). 

LE DÉROULEMENT DU PROJET 

Nous ne retracerons pas l'histoire exhaustive de cette associa­
tion qui a fonctionné de mai 2003 à décembre 2004, date de sa dis­
solution, mais il faut toutefois en présenter le déroulement pour en 
cerner la logique d'ensemble. Ce projet comprenait deux objectifs: 
rechercher un candidat susceptible de partager les idéaux des 
membres de l'association puis le soutenir dans sa campagne élec­
torale. Il y eut donc deux temps et deux cadres juridiques. 

Dans un premier temps, c'est en tant qu' association libre 
(nin.i dantai) que l'association s'est constituée autour d'un bureau 
composé d'une trentaine de personnes et d'une assemblée géné­
rale rassemblant 357 membres. De mai à fin septembre 2003, le 
bureau, structuré en quatre sections, s'est employé à faire 
connaître le mouvement, à organiser des forums et à rechercher 
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des candidats. Les membres présents à la réunion du 7 septembre 
choisirent le candidat qui allait les représenter: Hirohara 
Moriaki 1• Du mois d'octobre 2003 à février 2004, afin de soutenir 
celui-ci dans sa campagne électorale, l'association s'est transfor­
mée en groupe politique (seiji dantai) de façon à pouvoir recevoir 
des dons et aider au financement de la campagne. Le bureau est 
restructuré en fonction de nouveaux objectifs - élargissement de 
la mobilisation, organisation de forums dits éducatifs, activité pro­
prement électorale. Le 8 février, à 20 heures 20, les résultats tom­
bèrent: le candidat du mouvement était battu avec 17 4 84 7 voix 
contre 231 822 pour le candidat sortant, M. Masumoto, soutenu 
par l'ensemble des partis politiques sauf le Parti communiste. Le 
taux d'abstention, 61 %, avait battu des records. 

UNE FORTE HÉTÉROGÉNÉITÉ SOCIOLOGIQUE 

L'association était formée de représentants des professions 
libérales, d'enseignants, de militants associatifs et syndicalistes, 
de femmes au foyer et de quelques étudiants en sciences poli­
tiques et en philosophie. Cette forte hétérogénéité de la population 
mobilisée s'explique d'une part par le fait que sa composition 
reproduisait en grande partie la composition des mouvements éco­
logiques d'où provenaient de nombreux membres, composition 
qui elle-même traduit la diversité socioprofessionnelle des quar­
tiers de Kyôto dans lesquels ces mouvements ont surgi. Ce facteur 
permet surtout de rendre compte des conditions dans lesquelles 
l'association a fonctionné, en tant que déterminant des disponibi­
lités en temps des membres: certaines catégories - telles les 
membres de professions libérales, les retraités ou les femmes au 
foyer - bénéficiant d'une sorte de scholè grecque, ont pu s'inves­
tir davantage que les salariés, les commerçants ou les fonction­
naires qui venaient après leur journée de travail. 

Deux facteurs principaux permettent de cerner les raisons de 
l'engagement dans ce mouvement politique: l'âge et l'enjeu de la 
mobilisation. L'âge, notamment, est significatif. La plupart des 
membres avaient entre 40 et 60 ans, voire plus, et ont vécu leur 
jeunesse dans 1' immédiat après-guerre, époque où la politique 
revêtait un caractère d'urgence pour construire une société démo­
cratique. Pour d'autres, leur jeunesse, étudiante ou non, s'est 

1. Hirohara Moriaki, spécialiste des questions urbaines, est professeur à 
l'université de Ryûkoku. Il est aussi à l'initiative de nombreuses mobilisations 
dans la région du Kansai. 
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déroulée sur fond de manifestations contre le renouvellement du 
traité de sécurité nippa-américain, puis contre la guerre au 
Viêtnam et, enfin, des mouvements étudiants de 1969. Déçus par 
les échecs de ces protestations, beaucoup ont renoncé à l'engage­
ment politique pour se tourner vers des mobilisations liées aux 
enjeux plus quotidiens de consommation, d'environnement, à 
l'instar du « petit citoyen » (KUNO 1996). Pour les plus jeunes, 
l'éveil à la politique s'est fait par la présentation, dans les cours 
d'économie et de science politique, du mouvement des altermon­
dialistes, Attac. La faible présence des jeunes au sein du bureau 
(trois jeunes étudiants et un jeune sans emploi) ne fait que mani­
fester le désintérêt que cette tranche d'âge porte à la politique. 

Le deuxième facteur est le fait que l'élection mettait au centre 
des débats la ville de Kyôto, chargée, pour tous les membres, 
d'une mission particulière. Les réponses à un questionnaire mon­
trent que trois images étaient prégnantes: Kyôto, ville du traité de 
K yôto pour la réduction des gaz à effet de serre sur la planète, qui 
a désormais une mission internationale à remplir en devenant une 
ville phare en matière de politique environnementale; Kyôto, 
cœur historique du pays, qui doit valoriser le cadre architectural et 
artisanal au fondement de sa culture si particulière; enfin, K yôto, 
longtemps ville universitaire de grand rayonnement, tombée dans 
l'oubli quand les universités sont allées s'installer dans la grande 
banlieue, chassées par la hausse du prix des terrains. Ces images 
ont été extrêmement mobilisatrices parmi les personnes peu habi­
tuées aux mobilisations. 

Malgré l'hétérogénéité sociale, tous les membres de l'associa­
tion se retrouvaient dans le désir de voir élire à la tête de la muni­
cipalité un maire capable de gérer la ville dans l'intérêt de tous et, 
pour ce faire, d'être à l'écoute des besoins de ses habitants (pre­
mière attente), loin devant la deuxième attente, la demande de 
transparence en application de la loi sur l'accès de tous à l'infor­
mation. Ces attentes dessinaient une critique de la politique menée 
par l'équipe en place depuis huit ans, mais aussi, de façon plus 
globale, une critique des partis et du système de la représentativité 
qui trouvait dans le projet la possibilité concrète, mais fondée en 
théorie, de réagir à cette« crise de la démocratie». 

Nous allons maintenant étudier la façon dont le projet a été 
mis en œuvre, dont l'impératif de délibération a fonctionné, et 
examiner si les distorsions que les critiques de Habermas adressent 
à la production du consensus sont observables dans le déroule­
ment de l'activité de cette association. 
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LA STRUCTURE DIALOGIQUE 

Pour étudier la mise en œuvre de cet impératif de délibération, 
on dispose de plusieurs angles d'approche qui correspondent aussi 
aux lieux de délibération: le fonctionnement du bureau et la trans­
formation de ses activités au fur et à mesure de l'avancée du pro­
jet, les forums, et, enfin, la forme et le contenu des échanges 
langagiers. 

LA COMPOSITION DU BUREAU 

Le bureau était composé de 30 membres (sewanin) dont six 
femmes, pouvant investir du temps dans des activités qui allaient 
les mobiliser pendant huit mois. Le bureau se réunissait au com­
plet une fois par semaine; mais tout au long de la semaine, coups 
de téléphone et mails étaient échangés pour régler les problèmes 
et surtout informer le chef du bureau. Celui-ci, président d'une 
petite entreprise de conseil pour le retraitement des eaux usées, 
s'était quasiment mis en congé pour se consacrer à ce mouvement 
qui lui rappelait ses années universitaires. Tous les jeudis soirs, de 
19 heures à 22 heures, autour d'une table ovale, chacun présentait 
le résultat de son activité ou de l'activité de sa section pendant la 
semaine écoulée et soumettait ses idées aux autres qui critiquaient 
et donnaient des conseils. Chacun agissant dans son domaine de 
compétences et sur un terrain qu'il connaissait bien, l'échange 
était libre, attentif et passionné. 

Les propositions élaborées dans les sections étaient également 
soumises à l'ensemble de l'association au cours d'une réunion 
mensuelle. Là encore, les discussions étaient ouvertes et les 
membres présents constituaient une sorte d'assemblée générale 
sans quota fixe pour le vote. C'était d'ailleurs la décision par 
consensus et non par vote qui prévalait, avec les avantages et les 
inconvénients du système (Politix). Les remarques faites dans ce 
cadre étaient reprises dans la forme finale des propositions. Ces 
assemblées générales se déroulaient toujours en deux temps: 
après les propositions du bureau, on écoutait des invités venus 
faire part de leur expérience dans des élections locales. La dispo­
sition dans la salle où se déroulaient ces séances obligeait à une 
gestion de la prise de parole plus formelle que dans les réunions 
hebdomadaires, et pouvait paraître plus contraignante à ceux qui 
n'avaient pas l'habitude de s'exprimer. Toutefois, ces assemblées 
générales ne réunissaient jamais plus de 100 personnes, et finale­
ment leur composition différait peu de celle de la réunion hebdo­
madaire. En outre, les invités, tous membres ou ex-membres d'un 
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mouvement shiminha, étaient souvent connus de tous, pour s'être 
déjà retrouvés ensemble dans quelque mobilisation, ou si ce 
n'était le cas, le fait que tous œuvraient dans le même esprit 
citoyen créait rapidement un sentiment de proximité. 

LES FORUMS 

Dans le projet initial, la tenue de forums avait été envisagée 
afin de donner une sorte d'éducation citoyenne; à savoir, offrir 
dans un langage clair et précis, non seulement aux membres de 
l'association mais à un vaste public, le savoir indispensable à 
l'appréhension des problèmes propres à la gestion d'une munici­
palité. Les thèmes initialement choisis traduisaient ce souci, mais 
les intervenants ne pouvant être trouvés dans les délais impartis, 
le programme fut modifié et prit une orientation plus restreinte. 
Finalement, les questions économiques et environnementales 
prirent le pas sur la formation politique des participants. Il semble 
que l'objectif de ces forums se dédoubla au fur et à mesure de 
l'avancée du projet: au souci de formation civique, se superposa 
l'idée que le forum devait aussi favoriser la rencontre de person­
nalités susceptibles de devenir candidats. C'est d'ailleurs un inter­
venant au forum sur la ville sans voiture qui fut choisi. Une fois le 
candidat désigné, les forums, qui s'adressaient autant aux partici­
pants qu'au candidat - afin de permettre à ce dernier de mieux 
connaître les problèmes de Kyôto -, devinrent plus spécialisés. 
Huit forums eurent lieu de novembre à décembre, avec une parti­
cipation de personnes extérieures au mouvement qui varia selon 
les thèmes. 

LES PRISES DE PAROLE 

Les lieux des interactions ont souvent été analysés pour saisir 
les facteurs favorisant ou contraignant la prise de parole. Mais 
plus encore que le type de salle et sa taille, il semble que le thème 
lui-même soit déterminant pour comprendre la prise de parole des 
participants. Et si le thème du retraitement des déchets - en ce 
qu'il touche chacun, surtout dans une ville comme Kyôto en 
retard dans ce domaine - semblait devoir susciter de nombreuses 
questions, en fin de compte, l'exposé restant à un niveau très tech­
nique, s'avéra peu propice au débat. Par manque de familiarité 
avec les notions techniques ainsi qu'avec des concepts souvent 
importés, les gens eurent du mal à s'approprier le savoir. Mais ces 
effets sont peu différents de ceux qu'on observe dans toute expé­
rience de ce genre, et de plus en plus c'est le modèle dit de 
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« conférence de consensus » qui tend à être mis en place quand le 
point de vue des citoyens est souhaité, en proposant une formation 
préalable des participants. A Kyôto, les forums conservèrent une 
forme classique et fonctionnèrent plus comme des moyens 
d'étendre le mouvement que comme des lieux de formation 
civique, même si l'effort demeurait. 

LES LIMITES DE L'EXPÉRIENCE 

La forme alternative de politique dont était porteur le projet 
initial a quelque peu été altérée quand la deuxième phase du pro­
jet a démarré, sous l'effet de l'entrée en jeu de nouveaux acteurs. 
La constitution d'un réseau de soutien au candidat et la campagne 
électorale de celui-ci ont contribué à réintroduire une sorte de jeu 
politique classique et à « invisibiliser » ainsi, en partie, l' origina­
lité de l'action de l'association. 

AU NOM DE L'EFFICACITÉ 

Quatre groupes ayant exprimé leur soutien au candidat choisi 
par Shimin no kai, le réseau Shimin netto fut constitué. Mais 
parmi ces groupes de faible taille, il y en avait un de plus grande 
envergure. Il s'agit del'« Association pour une politique munici­
pale démocratique», Minshû shisei no kai. S'allier avec elle a été 
pour Shimin no kai l'occasion de montrer à la fois la dimension 
dialogique du projet mais aussi l'actualisation de la pluralité, une 
autre des conditions de l'homme (ARENDT 1994). Car cette asso­
ciation est en fait l'émanation politique du Parti communiste qui 
l'utilise dans les campagnes électorales pour rassembler des voix 
qui pourraient lui échapper. La discussion fut acharnée avec cer­
taines déclarations ouvertement anticommunistes, mais finale­
ment, la proposition d'alliance fut acceptée en partie parce que 
des relations de confiance unissaient quelques membres des deux 
associations et aussi parce que le candidat lui-même tenait, pour 
gagner, à obtenir le soutien d'une association puissante et surtout 
bien organisée matériellement. Ce fut cette machine électorale qui 
offrit son savoir-faire - acquis au cours de cinq campagnes électo­
rales locales -, ses moyens de mobilisation en organisant un mee­
ting rassemblant plus de 10000 personnes, ainsi que ses locaux où 
les représentants du réseau (un par groupe) décidaient chaque jour 
de la stratégie à suivre. Les débats furent dès lors guidés avant 
tout par le souci d'efficacité politique et, dans ce contexte, les 
idéaux de Shimin no kai furent parfois mis à mal, telle la question 
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des anciens burakumin (question extrêmement sensible à Kyôto) 
qui fut passée sous silence, car considérée comme dépourvue de 
portée électorale. 

Insérée au sein d'un réseau, Shimin no kai ne contrôlait pas 
non plus les initiatives du candidat. Certes, celui-ci venait réguliè­
rement en rendre compte devant le bureau, mais il avait formé sa 
propre équipe de conseillers issus de la faculté des sciences poli­
tiques de son université, dont le principal expert possédait la 
double compétence d'ancien maire élu dans le cadre d'un mouve­
ment mutôha et de professeur de sciences politiques. Ainsi 
secondé, le candidat suivait la voie qu'il avait choisie, fort du pou­
voir de délégation qui lui avait été confié. Les membres de l'asso­
ciation pouvaient se joindre à toutes les réunions pour exprimer 
leur avis ou discuter, comme lors de la rédaction du manifeste. 
Cependant, face à cette expertise, peu se sentaient capables d' argu­
menter de façon pertinente sur la stratégie électorale. Ils avaient 
accepté le système de la représentativité classique, comme si le 
choix de la personne à qui l'on accorde sa confiance suffisait à 
assurer l'équité politique. D'ailleurs, rien n'est écrit contre ce sys­
tème dans le projet de démocratie délibérative. Mais dans le cadre 
d'une campagne électorale, il n'est pas indifférent que le système 
de représentativité fonctionne. Ainsi, pour les médias qui, dans un 
premier temps, avaient souligné le cheminement original de l'ex­
périence de Shimin no kai, le souci de présenter clairement la 
situation sur l'échiquier politique local les amena finalement à 
classer Hirohara Moriaki comme le candidat du parti communiste, 
ne s'arrêtant plus qu'à la présence de Minshû shisei no kai et au 
soutien du parti communiste. Malgré la tentative de rendre le mou­
vement plus visible, grâce à la création d'un logo, d'une musique, 
de la distribution de tracts présentant leurs objectifs, tout fut 
ramené par les mécanismes politiques classiques à une campagne 
ordinaire. P. Bourdieu a bien souligné que la délégation des pou­
voirs n'est jamais innocente : dans le cas présent, elle opère une 
sorte de retour aux règles du jeu politique que les médias relaient. 

LES CONTRAINTES DU CONTEXTE POLITIQUE 

Les règles de la loi électorale ne favorisent pas l'accès à l'in­
formation sur les projets des candidats. La loi interdit notamment 
le débat public. La chaîne de télévision locale a cependant orga­
nisé, exceptionnellement, une sorte de rencontre entre les deux 
principaux candidats. Mais point de débat; chacun devant 
répondre aux questions d'un panel de personnalités du monde 
économique local. 
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La proximité géographique, les relations personnelles sont 
donc restées les facteurs les plus puissants pour faire connaître le 
mouvement et la nature de son lien avec le candidat. Les possibili­
tés de confrontation avec les électeurs lors de la distribution des 
tracts ou du suivi de la campagne du candidat ont varié en volume 
selon les quartiers. Là ou certains membres étaient fortement 
implantés, tel l'arrondissement de Sakyô, la mise en place d'un 
réseau local de diffusion de l'information par petites réunions a 
été efficace, du moins si l'on en croit les résultats. Dans cet arron­
dissement, M. Hirohara a devancé le maire sortant. Il semble éga­
lement que la création de plusieurs sites Internet ait permis de 
toucher certaines catégories de la population. 

L' émoussement de l'objectif initial de protestation contre la 
politique traditionnelle et le blocage de l'originalité de la forme 
d'action collective par les effets de la loi électorale, ont tous deux 
contribué à occulter aux yeux des électeurs la démarche de 
Shimin no kai. 

CONCLUSION 

Rattrapée par les formes classiques de la politique, l'associa­
tion n'a pu assurer le succès de son candidat ni surtout mobiliser 
les habituels abstentionnistes. La tentative citoyenne s'est soldée 
par un échec, mais il serait réducteur d'apprécier cette expérience 
en terme d'inutilité. 

D'abord, l'émergence de cette initiative met à jour des pro­
blèmes souvent oubliés par les grands partis politiques, mais aussi 
des réponses possibles. Autrement dit, la loi actuelle donne aux 
habitants des collectivités locales les moyens de contester des 
politiques, mais ne leur donne pas ceux de participer à ces der­
·nières en accédant pleinement aux lieux de la parole publique. 
Que les appels téléphoniques aux électeurs soient autorisés, au 
détriment de véritables débats, traduit un reste de politique par 
clientélisme. Le refus du Minshûtô de soutenir le candidat 
Hirohara, sous prétexte qu'il avait voulu se mêler de politique 
nationale en prenant position contre l'envoi des troupes japonaises 
en Irak, montre à quel point les initiatives populaires ne sont pas 
les bienvenues dans le monde de la politique professionnelle. 
Cette prise de position manifeste la peur des partis politiques de 
se voir déposséder de leur autorité, alors que la loi de décentrali­
sation vise à accorder plus d'autonomie aux collectivités locales. 
Les parlementaires sont d'ailleurs hostiles au transfert de budget 
qui permettrait de rendre effective cette autonomie. 
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Le deuxième grand apport est formulé par un membre de l'as­
sociation qui a vécu là son premier engagement politique. 
Revenant sur cette année d'activité, il est arrivé à la conclusion 
que voter ce n'était pas se contenter de mettre un bulletin de vote 
dans une urne afin que la somme de ces bulletins exprime une 
opinion générale, mais que cette opinion générale devait être 
construite par un travail de mise en commun, qui prend du temps. 
Ces propos rejoignent ceux d'Emile Durkheim, tenus dans une de 
ses Leçons de sociologie. Il exprimait alors Je souhait de pour­
suivre ce travail en vue des prochaines élections. Travail inces­
sant, c'est ainsi que Hannah Arendt voit la vie dans l'espace 
public. Ainsi, l'action réfléchie et l'engagement conscient amènent 
les gens à un vrai regard sociologique sur leurs pratiques et, en ce 
sens, toutes les tentatives citoyennes ont leur place dans l'histoire 
de la vie politique et sociale japonaise. 
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